
CHAPITRE VI1 

ACTIVITÉS INFORMELLES 
EN MILIEU RURAL 

ET TRANSFORMATIONS SOCIO-&ONOMIQUES 

Réflexions à partir d’une étude de cas (1) 

Les activiths informelles sont communement considérees comme 
Btant un phhomene essentiellement urbain, ne de la rencontre 
entre realites anciennes et nouvelles, et comme l’expression de la 
dynamique des societes sous-developpees. Or, pourquoi les zones 
rurales seraient-elles exclues des mutations socio-Cconomiques ? 
L’histoire nous montre que la transformation du Systeme socio- 
economique n’est pas l’apanage des seules grandes villes, mais tou- 
che egalement les campagnes, m6me si les changements y sont 
plus lents et parfois difficilement perceptibles. 

Avant d’analyser ces changements, il convient de cerner les 
termes de rural et d’informel. En premier lieu, on doit souligner 
que la delimitation entre monde urbain et rural n’est pas toujours 
evidente. A ce titre, il me paralt justifie de renoncer A l’aspect 
quantitatif, qui considere comme rurale toute agglomeration ne 
depassant pas 2.000, 5.000, voire 20.000 Ames, et de lui preferer 
une vision plus qualitative. Une telle approche met l’accent sur 

, 

(*) Assisfanfe B I’Universitd de Lyon. 
(1) Le présent article s’appuie sur les invcstigations mendeb dans IC a d r e  d‘un 

travail plus important : Eveline Baumann:Les actiuitds injormelles m ririlior rtrrol. 
itt!hicirle de transformations socio-&“igues : le cas du centre rural de Soa, 
Centre-Sud Cameroun, thbse de 3’ cycle d’Etudes africaines (Bordeaux: Institut 
d’Etudes politiques, Centre d’Etude d’Afrique Noire. 1984). 
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la relation plus ou moins Btroite entre les activites agricoles et 
non agricoles et sur l’insertion economique des agglomerations 
rurales dans le monde agricole. De ce fait, on peut Btablir une 
distinction entre les zones rurales (comprenant les exploitations 
agricoles isolees et les villages), les agglomerations rurales et les 
agglomerations et villes urbaines-industrielles (2). , M6me si cette 
vision peut comporter un cat6 arbitraire, elle tient davantage compte 
des realites rurales qu’une vision purement quantitative. 

En second lieu, il est indispensable de rappeler la complexit6 
des activites Cconomiques en milieu rural. En effet, les chapitres 
precedents nous ont montre que, dans les grandes villes, les trans- 
formations socio-dconomiques s’effectuent essentiellement dans des 
unites Cconomiques produisant des biens et services marchands. 
En milieu rural par contre, ces transformations ont lieu dans des 
unites de type divers (3). D’abord, dans le monde agricole, nous 
rencontrons surtout des exploitations mixtes, produisant B la fois 
pour le marche et pour la subsistance. Ensuite, dans le domaine 
non agricole, nous rencontrons des unites qui, tout comme dans 
les grandes agglom6rations, produisent des biens et services mar- 
chands et ne satisfont que tres accessoirement les besoins d’auto- 
consommation. Ce sont l B  des metiers informels proprement dits. 
Qu’il s’agisse d’activites non agricoles ou agricoles, elles portent 
toutes en elles des mutations socio-economiques et sont B leur 
tour emportees par ces dernieres, d’oh leur denomination d’activitbs 
de transition. 

L‘intérêt que portent les milieux politiques et scientifiques aux 
activites informelles ne se limite évidemment pas aux grandes villes, 
m&me si, B l’heure actuelle, l’analyse du phinomene rural n’occupe 
qu’une place restreinte (4). Dans les etudes consacr6es ti l’informel, 
on met l’accent tantôt sur le rôle amortisseur joue par les petits 
metiers en matihe d‘bmigration, tantat sur leurs potentialitCS dans 
le domaine de la creation d’emploi, de la distribution de revenus, 
etc. A côte des analyses néo-classiques faisant etat - ne serait-ce 
qu’implicitement - d’une certaine harmonie entre le secteur des . 
petites unites et celui des grandes entreprises. nous retrouvons 

(2) Voir Anderson et Leisemon, 1978. 
(3) Penouil, 1979. 
(4) Voir surtout les publications de la Michigan State University, East Lansing : 

Byerlee, Tommy, Fatoo, 1976 ; Chuta, Liedholm. 1975 : Liedholm. Chuta. 1976 : 
King, Byerlee, 1977. Voir dgalement Child, 1977 : Carlsen. 1980 : Anderson, Leiser- 
son, 1980 ; Norcliffe, Freeman, 1980 ; Chutay1984. 
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Bgalement l’approche de la petite production marchande, approche 
insistant sur les antagonismes qui reduisent les patrons informels 
B des pions de 1’6chiquier national et international (5). 

I1 est d’ailleurs interessant de noter que les recherches sur les 
activites non agricoles en milieu rural ne s’attachent gubre A ana- 
lyser le concept d’informel. D’une façon generale, on parle de 
petites unites ou de petites industries, ce qui revient leur attribuer 
une certaine informalitb. 

On peut avancer plusieurs raisons, d’ordre economique, tech- 
nique et politique, pour expliquer le relatif manque d’empressement 
des autorites B promouvoir les unites informelles en milieu rural. 
D’une part, les campagnes sont avant tout censees repondre 
leur vocation agricole. D’autre part, jusqu’A une date recente. les 
politiques Cconomiques mettaient essentiellement l’accent sur les 
entreprises de grande envergure, susceptibles de diminuer la depen- 
dance vis-A-vis de l’éfranger. D’un point de vue infrastructurel, il 
est preferable d’implanter ces entreprises B proximite des centres 
urbains, et ceci, même si elles transforment des matikres premieres 
agricoles. Enfin, les mesures en faveur de l’informel urbain rev&- 
tent aussi un caractere politique, car le malaise rencontre dans 
les grandes agglomerations est porteur de conflits, tandis que les 
campagnes, elles. sont considerees comme étant plus 8 paisibles B. 
Cependant, la priorite accordbe A 1’6conomie urbaine peut se re- 
tourner contre l’economie nationale dans son ensemble, car privi- 
legier la ville risque d’accentuer les desequilibres inter et intra- 
regionaux. 

Avant de prendre des mesures visant B diminuer ces desequi- 
l i res ,  il est indispensable d‘ktudier le fonctionnement de l’eco- 
nomie informelle en milieu rural. Tel est l’objectif de cet article. 
Les faits exposes ici se limitent essentiellement A la localite de 
Saa, un centre rural situe A 70 km de Yaounde, en zone cacaoyere 
du Centre-Sud Cameroun, et comptant environ 2.700 habitants (6). 
Le cadre restreint des investigations porte Bvidemment atteinte 
au caractere représentatif des phhomenes observes, mais nous 
fournit néanmoins des renseignements utiles, qui concernent des 
aspects quantitatifs ou qualitatifs de l’economie informelle. 

(5) Paix et al., 1979. 
(6) Voir Franqueville, 1972 er 1973; Weber, 1977. 
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Les questions principales que l’on est amene A se poser sont 
les suivantes. En premier lieu, quelle est la nature des activitds 
informelles rurales et quelle est leur contribution effective B la 
creation de l’emploi, B l’accumulation du capital et B la distribution 
de revenus ? En second lieu, quels sont les forces et faiblesses de 
ces activites informelles, dans quelle mesure representent-elles une 
reponse spontanee aux difficult& vecues en milieu rural, et com- 
ment peut-on augmenter leur dynamisme ? 

I 

LA SP&CIFICITk DES ACTIVII% INFORMELLES 
DU CENTRE RURAL DE SA& 

11 convient tout d’abord de signaler un point methodologique. 
Ayant et6 obligée de limiter le champ d’investigation, j’ai di3 me 
borner A 1’8tude des activiths sedentaires non commerciales. Ce- 
pendant, dans une premiere etape, j’ai’ repertori6 la totalite des 
unites qualifiables d’informelles, quel que soit le secteur econo- 
mique dans lequel elles s’exercent. De plus, ayant procede paral- 
lelement a une etude de budget-consommation aupres des menages 
stricto sensu de Sua, j’ai pu me faire une idee relativement précise 
des metiers exclus de l’analyse proprement dite. 

J’étudierai successivement l’importance et la nature des petits 
métiers et le rale qu’ils jouent dans la vie economique du centre 
rural et de ses environs. 

., 

1) L’omniprésence de l’informel 

D’emblhe, nous sommes frappes par l’importance numérique 
des unites informelles (tableau 1) (7). En effet, le centre rural 
en compte 158. Toutefois, soulignons que ce chiffre n’englobe pas 
seulement les metiers exerces B temps complet, mais aussi les 
activites n’ayant qu’un caractere secondaire et accessoire, avec 

(7) Le classement s’inspire de Hugon, 1980. 
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T A B L E A U  1 

RÉPARTITION PAR SECTEUR DES UNITÉS INFORMELLES RECENSÉES 

ET ENQUÉTÉES A SAA 

Double activitk : coi5eur et savonnier. 
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tout ce que cette delimitation comporte d'arbitraire. L'étude des 
ménages de Saa confirme cette image d'omniprésence des activités 
informelles, car la moiti6 des familles tire son- revenu principal 
d'une activité inforn~elle ; l'autre moitié vit essentiellement de re- 
venus modernes, ce qui traduit le caractere administratif de lay 
petite ville en tant que siege de la sous-préfecture et en tant que 
lieu d'implantation d'une serie de services publics (kcoles, hôpital, 
cooperative, prison, etc.). 

Par ailleurs, la répartition intersectorielle confirme les rhsultats 
obtenus par le BIT A Yaoundé (8). II ne fait aucun doute que le 
commerce est l'une des activités les plus appreciees. Ceci se com- 
prend, car le commerce peut procurer des revenus substantiels 
dont il sera question plus loin. En ce qui concerne les services. 
on peut s'étonner du nombre relativement important de garagistes 
et autres réparateurs de deux roues. Quant B la production, elle 
se caractérise par la présence massive de la couture, métier infor- 
mel par excellence, ainsi que par le grand rôle joué par la 
menuiserie. 

Par conséquent, on constale que le caractere urbain des activités 
recensées provient de la faible interpénétration entre milieux agri- 
coles et non agricoles. Ce caracthe urbain reflète la fonction de 
pivot joué par le centre rural, pivot entre la ville et la campagne, 
la courroie de transmission Ctant justement l'économie informelle. 
Cette dernière permet aux populations rurales de satisfaire des 
besoins engendrés par un contexte socio-Cconomique moderne, et 
de vivre ainsi la transition vers un mode de vie plus urbain, et 
ceci, compte tenu des moyens limités en milieu agricole. 

Or, un bref regard sur la vie économique des environs, ainsi 
que sur les_ r6sultats obtenus par d'autres chercheurs (9), permet 
de faire la constatation suivante. Les activités informelles traduisent 
de façon assez fidèle le caractere plus ou moins urbain d'une 
agglomération. Par conséquent, ce sont les villages reculés, quelque 
peu B l'abri de l'influence moderne, qui abritent les activités dites 
traditionnelles. C'est la que l'on rencontre les métiers de potier, de 
vannier, de fabricant de toits en raphia, etc. Notons que ces activités 
sont généralement exercées par des personnes dont la formation 
rudimentaire ne leur permettrait gubre de se tourner vers un métier 
plus technocentre. De plus, le côté peu rémunérateur de ces tra- 

(8) Voir Demol, 1978. 
(9) Voir surtout Chuta et Liedholm, 1976. 
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vaux de < bas de gamme D permet m&me aux rtlraux les plus de- 
munis d’acceder B des produits qu’ils ne savent sans doute p h  
fabriquer eux-mdmes. Parallhlement, ces clienfs ne pourraient pas 
necessairement s’offrir les produits empruntes au monde moderne 
tels que la vaisselle en email, des seaux en plastique et des toits 
en tôle onduMe. II est donc manifeste que les petits metiers reflhtent 
le degr6 d’urbanisation ; cette dernihre s’exprime, entre autres, 
par un certain bien-être materiel ne serait-ce que d’une faible 
partie de la population. 

AprBs ce premier tour d’horizon des metiers recenses, il con- 
vient d’analyser les caracteristiques essentielles des activiks fai- 
sant l’objet proprement dit de mes investigations B Saa. Le premier 
point fort de ces activites &tudiees est leur contribution B la creation 
d’emploi. 

2) L‘importance du kmd indépendant 

L’analyse s’appuie sur les enquêtes et observations faites au- 
prbs de la quasi-totalit6 des patrons d’unite non commerciale, B 
savoir 50 responsables. Ces 50 travailleurs independants emploient 
le même nombre de personnes, dont 42 apprentis. Par rapport 
au nombre d’actifs du centre rural, les 100 personnes exerçant 
un metier informel representent 16 % (10). La main-d’ceuvre par 
unite est donc assez restreinte (2,O personnes, 6 = 1,6) et comporte 
generalement, B côte du chef, une deuxihme personne qui est la 
plupart du temps un apprenti. C‘est dans l’habillement que le 
recours aux apprentis est le plus freq11ent. et ceci, surtout pour 
des raisons financihres sur lesquelles je reviendrai plus loin. La 
petitesse des unites n’etonnera guhre, puisqu’elle constitue l’une des 
caracteristiques du < secteur D informel perceptible de uisu, Même 
si, ?i cause d’une certaine diffbrence du champ d’investigation, l a  
comparaison avec la situation observbe B la capitale est quelque 
peu delicate, on note néanmoins que les unites de Saa sont gent- 
ralement plus petites que celles de Yaounde (I l ) .  Par contre, les 

(IO) Ce taux semble être de 34 9b lorsqubn Y incoroore le comlnewc 
. . .. .-. _ _  . - -  

(11) Pour toutes les comparaisons avec la capitale, wir Nihan et  Demol. Cette 
enquête exclut les metiers dont le marche serait sature. II s’agit de 35.4 % des 
services. La taille de l‘unit6 yaoundéenne est de 2,6 personnes (D = 1,7). 

- &JI - 
dimensions des unites rurales produisant des biens et des services 
empruntes A la vie moderne, se rapprochent sensiblement de celles 
observees A la capitale, les cas les plus typiques etant sans doute 
la couture, la reparation de vbhicules et la menuiserie (A condition 
que I’equipement soit suffisamment perfectionne). 

En ce qui concerne le profil du patron, on constate d’abord 
qu’en milieu rural, les metiers informels sont beaucoup moins 
reserves aux jeunes gCnCrations que ceci n’est le cas dans la grande 
ville. Ce phenombne est l’expression d’un certain vieillissement du 
patronpat rural. En effet, les elements jeunes qui sont physique- 
ment prêts B quitter la campagne, tentent leur chance la capitale. 

Par ailleurs, si le patron rural *est genkralement moins bien 
forme que son collbgue urbain, son nivea11 de formation est tout 
h fait comparable B la moyenne rurale. I1 est interessant de noter 
que G patrons sur 10 ont appris leur metier en ville. Si, aprbs 
leur formation, ils se sont réinstalles en zone rurale, Saa n’est que 
rarement leur ville d’origine, la plupart des patrons ayant grandi 
dans l’un des villages situes aux environs de Saa. Ceci laisse 
supposer que le retour en zone rurale ne s’explique pas necessai- 
rement par la perspective de gains agricoles ou par la volonte de 
combiner activites agricoles et non agricoles. En effet, les trois 
quarts des patrons ne cultivent pas la terre. Les raisons en sont 
multiples, la plus evidente etant la precarite des terrains dispo- 
nibles. Cette precarite est due, d’une part, B l’accaparement des 
sols par la cacaoculture, et d‘autre part B la reticence des vieux 
B ceder les terrains de leur vivant. Par consequent, d’un point 
de vue purement economique, l’exercice d’un metier informel re- 
presente frequemment un choix négatif, dicte aux sans-terre par 
le milieu. 

Mais un facteur sociologique, intervenant surtout aprbs le dé- 
marrage de l’unite, entre egalement en ligne de compte. A partir 
du moment ob l’unite a atteint une certaine envergure se traduisant 
notamment par des revenus satisfaisants, le travail de la terre 
est abandonne, et la femme, elle aussi, a tendance 2I se consacrer 
B une activite de type informel, de preference B la couture. 

Toutefois, parallbllement B l’abandon du travail agricole par les 
patrons les plus chanceux, la degradation de la situation paysanne 
pousse un certain nombre d’agriculteurs A se tourner vers un 
metier informel. I1 s’agit 121 surtout de patrons continuant A habiter 
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dans l‘un des villages environnants et se deplaçant quotidiennement 
B Saa. Pour eux, la combinaison de l’activitb agricole et d’un me- 
tier informel traduit donc moins une complementarite naturelle 
qu’une necessite imposee par la deterioration des conditions de vie. 
Ce ph6nomBne vient encore s’ajouter au manque d’intkgration de 
l’agriculture dans la production informelle. 

Tels sont les traits essentiels de la main-d’euvre informelle. 
Le capital des petits metiers ruraux merite Bgalement d‘être analyse. 

3) Un capital en voie de d6veloppement 

Comparees aux entreprises de type moderne, les unités infor- 
melles ne se caractérisent pas seulement par un recours massif 
au facteur de production abondant qu’est le travail, elles se dis- 
tinguent Bgalement par l’utilisation judicieuse du facteur rare, 
c’est-&-dire du capital. Les unites itudiees B Saa ne font pas excep- 
tion B cette rhgle, bien au contraire. 

Le capital moyen (outils et Bquipement lourd, sans immobilier), 
exprime en valeur actuelle reelle, est de 98.331 F CFA (6 = 
225.384) (12). Cependant, les valeurs observees varient entre 300 F 
CFA (materiel utilise par les femmes exerçant l e  metier de casseuse 
de pierres). et 1,3 millions F CFA (8quipement d’un menuisier 
disposant d’un combine et d’un groupe blectroghe), ce qui con- 
firme le caractere heterogbne du c secteur > informel. La moyenne 
du taux d’accumulation (10,6 %) peut paraître satisfaisante, même 
si elle dissimule egalement une assez grande dispersion. 

Ce qui retiendra notre attention, c’est la nature de l’accumu- 
lation. Quelles sont tout d’abord les modalitBs de financement et 
quelle est l’origine du capital initial ? En ce qui concerne le pre- 
mier point, on ne sera guBre étonné d’apprendre que le milieu 
informel doit presque exclusivement compter sur ses propres 
moyens pour réunir le capital necessaire au démarrage. A ce titre, 
les associations d‘epargne (tontines) jouent un rôle indispensable. 
Plus rarement, c’est la famille du futur patron qui intervient. 
D’une façon generale, on observe que la solidarite familiale s’exerce 

(12) Cette valeur est Cquivalente B la valeur de revente et s’obtient en appli- 
quant A la valeur actuelle du materiel B I’Ctat neuf un taux degressif de dCprC- 
ciation, taux qui a kt6 fix8 B 12 %. 
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moins au sein de la famille &endue, mais se limite de plus en 
plus B la famille nuclbaire, le mari mettant frbquemment un petit 
capital A la disposition de son Bpouse. 

Quant B l’origine du capital de départ, on constate une certaine 
hierarchie. Les revenus agricoles sont géneralement si faibles qu’ils 
ne permettent @ la creation de micro-unites, souvent d’ailleurs 
dans le domaine commercial. Celles-ci peuvent être B l’origine 
d’uniths de production modestes. Par contre, un commerce plus 
important, notamment la propriétd d’un bar, peut permettre le 
demarrage d’une unité de production c respectable D. L’entrBe dans 
le c secteur D informel se fait donc successivement, le commerce 
étant frequemment le tremplin indispensable. Dans l’ensemble, la 
creation du capital de depart se fait de façon quasiment exclusive 
au sein de l’economie de transition, l’agriculture ne permettant que 
la naissance de micro-unites de commerce. 

Par ailleurs, l’une des questions cruciales est de savoir si les 
activitBs informelles sont B même de donner lieu B l’accumulation 
endogbne. La pluralité des revenus dont dispose le menage du 
patron (les trois quarts des chefs d’unite de production exercent 
plus d‘une activitb) empêche tout diagnostic précis. Une chose est 
certaine, les unites les plus capitalistiques degagent B elles seules 
un revenu suffisamment substantiel pour conclure B une accumu- 
lation endoghe. Ces unités se trouvent dans des domaines aussi 
prestigieux que ceux de la reparation de voitures, de la menuiserie, 
de la boulangerie et de la couture. Par contre, dans un certain 
nombre de cas, l’accumulation n’est visiblement possible que grace 
B d’autres sources de revenus. Ceci est le cas de quelques métiers 
de service (coiffure. bâtiment, par exemple), mais aussi de la pro- 
duction (couture, menuiserie B outils mécaniques). Dans ces cas, 
l’agriculture procure des sommes pouvant être investies dans l’unité 
informelle, même si l’on peut craindre que la vente accrue de 
produits agricoles n’aille de pair avec une certaine dkterioration 
de 1’Cquilibre nutritionnel au sein des ménages concernes. Certains 
metiers sont susceptibles d’engendrer des revenus accessoires, soit 
grace B un commerce lie directement B l’activite de production 
ou de service, soit grace Q l’apprentissage payant. Ce dernier con- 
cerne surtout la couture et fausse ainsi l’image d’un metier en 
pleine expansion et affichant un taux d’accumulation de pres de 
20 %. 

c:: 
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Dans l’ensemble, on rencontre des situations assez variees. Mais 

malgré cette diversite, on remarque la tendance suivante : plus 
te metier est 8 m&me de satisfaire des aspirations modernes, plus 
il est capable de donner lieu B une accumulation endogbne. Ce- 
pendant, l’analyse des revenus nous montrera que les activites 
annexes ne font qu’accentuer l’in6galité des situations observees. 

’ 

4) Dee revenu8 encore précaires 

I1 n’est pas surprenant que la condition patronale soit si ap- 
preciée, car d’une part, l’apprentissage represente un investisse- 
ment relativement onereux (environ 70.000 F CFA), et d’autre part, 
la situation d‘employk est peu rémunWe (13). Cependant, la situa- 
tion financibre des chefs d’unit6 n’est pas toujours trhs enviable. 

En effet, si le revenu mensuel moyen (rbsultat de l’unite, sans 
prise en compte de la remunération du patron) est de 36.114 F CFA, 
la forte dispersion (6 = 43.613) laisse une fois de plus supposer 
une grande hCtérogCnéit6. On constate d’ailleurs que moins le me- 
tier est technocentre et fait appel B la force physique, moins il est 
lucratif. Ceci est notamment le cas des services (coiffure, repa- 
ration de deux roues, bAtiment), mais aussi de la production comme 
la menuiserie (ateliers Bquipes d’outils manuels). Par contre, B 
parlir du moment oh un certain degré de technicite intervient, la 
remuneration est plus saLisfaisante, et, comme nous l’avons cons- 
taté pr6cédemment, elle permet l’accumulation endogbne. 

On pourrait alors penser que les revenus secondaires seraient 
en mesure d’amortir le dCsCquilibre cree par les revenus primaires. 
A ce titre, il faut insister sur le caractbre arbitraire de toute dis- 
tinction entre revenus primaire et secondaire. En effet, quel est 
le critbre permettant cette distinction ? Est-ce le revenu engendré 
par I’activitC, le temps consacré B son exercice ou bien la date 
de la creation de l’unit6 ? Par consequent, notons seulement que 
la pluralité des revenus ne fait que rendre les inegalites plus 
sensibles. En effet, on peut observer une certaine bipolarisation 
de l’univers informel. Ceci signifie que, du %fait des revenus annexes, 
les familles demunies ne voient leur situation financibre s’am& 

. 

(13) En nioyenne, environ 17.000 F CFA par mois. avec le risque d’étre congédié 
pmdan[ la piriode creuse. 

- 235 - 
liorer que de façon limitée. Concrbtement, les patrons en question 
- dont la famille est, de plus, generalement plus nombreuse que 
celle de leurs collbgues - ne peuvent <arrondir. leurs revenus 
qu’en pratiquant un petit commerce (pibces detachees, tissus, etc.) 
ou bien en contiuant de vivre au village, et non au centre rural, 
et en pratiquant l’agriculture pour l’autosubsistance si ce n’est 
pour la commercialisation. Or, le travail de la terre monopolise une 
grande partie de la main-d’œuvre familiale, y compris occasion- 
nellement celle du patron, ce qui pose 6videmment des limites à 
l’expansion de l’unité informelle. Par ailleurs, le niveau de forma- 
tion relativement bas de ces patrons ne leur permettrait gubre 
une reconversion professionnelle lucrative. 

Par contre, les chefs d’unit6 exerçant des métiers a priori plus 
rbmiinérateurs se consacrent aussi B des activités complementaires 
plus rentables. La modalite qui est visiblement la plus fructueuse 
consiste moins la juxtaposer des activitbs ayant peu de liens entre 
elles, qu’A dlargir le domaine de l’activith primaire en lui ajoutant 
une activite plus ou moins similaire. En outre, plus ces activites 
correspondent au critbre de modernite, plus leur succhs sera assuré. 
Selon toute evidence, les combinaisons les plus rentables sont les 
suivantes : garage - transport, bar - commerce de vivres, bar - 
restaurant. 

I1 convient aussi de souligner que la pluralite des revenus 
semble &tre un phenombne typiquement rural. En effet, si 72 % 
des patrons de Saa disposent de plus d’un revenu, A Yaounde, 
ceci n’est le cas que de 10 des responsables d’unite (14). 

La situation du milieu informel en zone rurale s’avbre com- 
plexe, et il est difficile de faire un diagnostic d’ensemble. On 
peut nianmoins prétendre que les métiers les plus proches du 
monde traditionnel, prolongeant l’activité domestique et faisant 
appel B la force physique, ne jouissent pas d’un grand prestige. 
Ce phénombne se reflbte Bvidemment au niveau phcuniaire. Par 
contre, toute activité traduisant une certaine urbanisation est parti- 
culihrement appréciée, et sa remuneration peut se comparer avec 
les gains obtenus B la capitale. C‘est vers ces metiers que les jeunes 
ont tendance B se diriger spontanément, A condition que leur niveau 
d’hducation et de formation soit suffisant. 

4.’ 

(14) Nihan et Demol, 1979. 
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I1 conviendra donc d’examiner les facteurs qui conditionnent 

le fonctionnement des petites unités et de proposer des mesures 
susceptibles de stimuler I’économie informelle du centre rural. 

I I  

DYNAMISME ET DYNWSATION 
DE L‘kCONOMJE INFORMELLE RURALE 

Seule une étude approfondie du mécanisme de 1’8conomie infor- 
melle nous permet de déceler ses potentialitbs et ses handicaps. 
Ceux-ci sont la fois de nature endogbne et exogbne. I1 convient 
d’analyser, d’une part, les problbmes lies au fonctionnement interne 
des petites unités, et d’autre part, ceux créés par les relations avec 
le milieu environnant. 

5 .  

1) Les facteurs de production : forces ~t faiblesses des unités 

En ce qui concerne l’organisation interne des unit&, on cons- 
tate tout d‘abord qu’au niveau global, le capital par travailleur 
n’est en moyenne que d’environ 50.000 F CFA (15). I1 est évident 
qu’il y a une relation positive entre Ia capitalisation des unités 
et les avantages infrastructuraux du lieu d’implantation. En effet, 
on remarque que les conditions économiques dans le centre rural 
de Saa qui, au moment de I’enquete, n’&ait pas relié au réseau 
d’dlectricité et n’dtait pas non plus &quipé d’un Systeme d’adduction 
d’eau, imposent nécessairement des limites B la capitalisation de 
l’unité moyenne. 

Lorsqu’on étudie des flux économiques, on s’aperçoit que pour 
les unités dothes d’un capital infbrieur & 100.000 F CFA, ce dernier 
ne semble pas avoir une influence déterminante sur Ia valeur 
ajoutée et le revenu. Ce n’est qu’h partir d’un équipement ayant 
une valeur supérieure & 100.000 F CFA que la différence de capita- 
lisation commence & se traduire de façon sensible par des flux 

(15) Capital actualise de l’unite. divise par le nombre de travailleurs opbra- 
tionnels, un responsable OU un 1ravaiIIeur qualifié équivalant B deux apprentis. 
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importants. Les meilleurs résultats sont &idemment obtenus par 
les unitds dont le capital depasse le seuil du demi-million de F CFA. 
unités qui créent, en moyenne, une valeur ajoutée annuelle de 
pres de trois millions de F CFA. 

Pour ce qui est de la productivité, on constate un phdnomene 
qui semble être de rbgle en dconomie informelle (16). La produc- 
tivite du capital diminue au fur et B mesure que le niveau capita- 
listique s’blbve, tandis que la productivitb du travail s’inscrit dans 
le sens inverse ; les travailleurs des unités les mieux équipees en- 
gendreront les flux les plus importants. Mais la perte en produc- 
tivité du capital n’est que tres modestement compensée par une 
productivitb du travail accrue. 

Dans la mesure ou, compardes & leurs pendants & Yaoundé. 
les unités rurales sont moins capitalistiques et représentent, en 
quelque sorte, le modble rdduit des unités urbaines, les patrons 
de Saa utilisent le capital de façon plus efficace. même si la pro- 
ductivité du travail laisse A dksirer. 

I1 va de soi que ces donnees varient sensiblement d’un métier 
& l’autre. En effet, tout comme il a déjh été dit préckdemment, 
on peut constater que le type d’activité conditionne le rapport 
entre output et facteurs de production, la main-d’euvre des métiers 
technocentrés &ant le plus de valeur, ‘et ceci même si le capital 
continue 21 Btre assez modeste (par exemple, réparation de radios 
et de deux roues). 

Ceci montre dans quelle mesure une politique de credit devrait 
tenir compte des spécificitbs de chaque métier. Toutefois, on peut 
craindre que l’amklioration du capital technique ne résolve pas 
nécessairement les Problemes liés au fonctionnement interne des 
petites unites, car les difficult& de ces dernieres semblent se 
situer surtout dans le domaine de la qualité du capital humain. 

En effet, les observations ont montré que souvent la qualité 
du travail exécuté avec des outils simples est loin d’être satisfai- 
sante, et il est peu certain qu’un matériel plus sophistique permette 
de fabriquer des biens d’une meilleure qualité. Certes, la produc- 
tivité du travail s’en trouverait augmentée, mais il est manifeste 
que Ia faible demande serait en contradiction avec une production 
acc61ér6e. 

*’ 

(16) Voir aussi les travaux du Centre d’Economie du Developpement er crux 
du BIT. 
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Par contre, il est indiscutable que la formation joue un rale 

considerable pour la réussite du patron. Or, celle-ci ne se traduit 
pas seulement par un revenu satisfaisant dil au seul metier infor- 
mel Btudié ici, mais surtoitt par on savoir-faire incontestable dont 
Ir patron fait preuve dans l’univers économique dans son ensemble. 
Concretement, il apparaît clairement que les responsables d’unit6 
ayant rriussi leur scolarite primaire arrivent mieux B diversifier 
leim sources de revenus en denichant des creneaux prometteurs 
et en rentabilisant leurs relations socio-economiques. Notons aussi 
q u e  l’apprentissage ne semble pas contribuer de façon decisive B 
la rPussite economique. Ceci laisse supposer qu’il presente des 
lacunes. Effectivement. apr&Tass6s par ce type informel d’ini- 
tiation au métier, les responsables gerent leur unit6 plus par intui- 
tion que grâce B une connaissance reelle des mecanismes du marche. 
De plus, nombreux sont les patrons pour lesquels une unite bien 
equipbe est synonyme d’unit6 florissante. D’où le souci de com- 
penser le manque de savoir-faire par des investissements qui sont 
B la fois disproportionnés par rapport aux connaissances techniques 
du patron et au milieu socio-Cconomique. Ce dernier comporte 
des ClCments qui handicapent la bonne marche de I’économie in- 
formelle. 

2) L’environnement socio-économique, frein à l’expansion 
des unités informelles , 

L’une des difficultCs de taille semhle être la déconnexion entre 
1e.milieu agricole et l’economie informelle, ce qui revient B reposer 
la question du type même des unites rencontrees en milieu rural. 
A ce propos, on constale que l’urbanisation, si timide soit-elle, du 
centre rural ne joue pas en faveur d’une meilleure int6gration du 
milieu informel. Bien au contraire, on a vu que plus le métier 
donne acces B un monde consid6ré couimc moderne, plus son 
avenir semble assuré. Cependant, ces types de metiers sont soumis 
i une forte dependance vis-&vis de la grande ville, que ce soit 
pour le capital technique ou pour les inputs. 

Or, l’origine urbaine, voire etrangere, de l’bquipement et des 
matieres premieres est un grand handicap au bon fonctionnement 
des petites unites. D’un cbt6, le patron se voit souvent contraint 
de se déplacer B Yaounde. quitte B perdre des commandes lors de 
son absence. De l’autre cbt6, pour les biens intermediaires les plus 
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courants, vendus par les boutiques de Saa, le chef d’unité doit 
payer des prix largement superieurs B ceux pratiques B la capitale. 
I1 n’a pas ét6 possible d’analyser systématiquement la difference 
de prix entre Saa et Yaounde, mais une breve observation B révele 
des k a r t s  allant de 12,5 7% A 150 % du prix demande B la capitale. 
A ce titre, on peut aussi remarquer que la marge des boutiques 
rurales semble &re d’autant plus importante que le produit cor- 
respond au crithe de la modernit6, et cette marge ne s’explique 
pas necessairement par les frais de transports (17). 

Les relations en aval qu’entretiennent les unités informelles 
avec le milieu environnant ne sont pas non plus exemptes de 
difficultbs. Premibrement, on doit ddplorer le fait que les grands 
clients potentiels couvrent partiellement leurs besoins en dehors 
de la zone. Ceci vaut en partie pour les services publics dont les 
fournisseurs attitres sont géneralement implantes dans les grandes 
agglomérations. Mais il arrive aussi que l’administration se donne 
les structures nécessaires B la satisfaction de ses propres besoins. 
On pense notamment aux garages de la commune et de la coope- 
rative de cacao. Certes, par ce biais, 1’Etat crée, lui aussi, des 
emplois et il contribue B la distribution de revenus, mais on peut 
neanmoins regretter qu’il n’exerce qu’un impact limit6 sur l’éco- 

Deuxihmement, le manque de pouvoir d’achat de la population 
rurale peut donner lien A des inquihtndes. I1 s’agit 18 d’un pro- 
bleme primordial auquel se heurtent les unités de Saa. Certes, le 
niveau des revenns au centre rural peut parattre relativement satis- 
faisant, et ceci, malgr6 I’h6tbrogh6it6 de la situation : le revenu 
monetaire mensuel des habitants de Saa est de 18.524 F CFA par 
adulte (6 = 17.034). Mais n’oublions pas que la pr6sence massive 
de fonctionnaires - le tiers des menages de Saa tirent leur revenu 
principal de l’administration - risque de fausser l’opinion que 
l’on se fait de la situation financiere de la population de la zone 
dans son ensemble. Les villageois, qui, eux, representent la grande 
majorit6 des clients de l’6conomie informelle, doivent se con- 
tenter d’un revenu mensuel se situant autour de 8.000 F CFA 

(17) A 
(IS) Ces chiffres ne sont qu’approximatifs, car ils correspondent aux donnieb 

obtenues pour les menages dont depend un patron informel exerçant son metier 
a Saa tout en habitant encore au village. Les cooperatives de cacao donnent, elles. 
un revenu cacaoyer mensuel de 3.700 F CFA par membre adulte d’une famille 
cacaocultrice (Chiffre calcule partir de donnees officielles ; il n’englobe cepen- 
dant pas d’hentuels revenus annexes). 

- nomie informelle. 

dhxempe une bougie de vG/o-moteuP ccúie 200 ~ ~ c i i s  d ‘faou.& 
m a d  ‘FcFi¿ Saa. 

’ 
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par mois 118). Mème s’il est évident que l’autoconsommation, dont 
le taux peut ètre estime B 35 %-4O % (191, contribue B augmenter 
le niveau de vie, il reste que le milieu informel ne peut guere 
compter sur une stimulation de l‘activité Bconomique @Ace A ces 

, populations villageoises. Or, à la longue, toute mesure visant h 
ameliorer le pouvoir d’achat des plus demunis profitera aux acti- 
vites informelles, car les élasticités de consommation des biens 
et services génbralement produits par l’economie informelle sont 
supérieures B l’unite 120). Les groupes les plus aises par contre, 
se tournent davantage vers la consommation de biens modernes 
dont la voiture est l’exemple le plus typique. 

Quoi qu’il en soit, la production informelle permet aux ruraux 
d‘acceder des biens et services correspondant B leurs aspirations. 
Plus encore, les activites informelles sont Bgalement un v8hicule 
des transformations sociales et le garant d’un certain equilibre. 

3) Petits métiers et transformations socio-économiwee 

Comme on l’a vu, les petits metiers permettent l’accumulation 
au niveau de l’unite economique. En cela, I’bconomie informelle 
se distingue de I’activitP traditionnelle de la zone, savoir la 
cacaoculture. Certes, cette dernibre est d‘un cate un pas vers 
I’indivitlnalisation de la société, car depuis l’introduction de cette 
culture. les décisions ne se font plus au sein ‘du groupe social 
tout entier représenté par l’aîné. Bien au contraire, c’est le cacao- 
culteur qui a I’entibre responsabilite de sa plantation qu’il possbde 
en tant qu’individu. Mais de l’autre côte, cette promotion de I’in- 
dividu est contrebalancée par le nivellement de la propriete fon- 
&re. En effet, le Systeme d‘héritage prévoit que les terres du 
défunt sont divisees en autant de parties qu’il y a de femmes 
ayant des enfants mâles. Cela signifie que les planteurs riches, 
donc qui ont plusieurs femmes, verront leur succession fraction- 
née bien plus que s’ils avaient été monogames (21). Voilà pourquoi, 
dans cette zone cacaoykre, on n’a pas assisté B la naissance d’une 

(lo)o)(+WVoir Bauma?n.. 1984, pp. 223-232 ; voir également King, Byerlec. 1977. dont 
la demonstration chiffrbe donne des renseignements significatifs. 
h i  He) Voir Weber, 1977. 
( Z l j H  Voir Guyer, 1980. 
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classe de grands propribtaires susceptibles de jouer le rale de 
novateur dans la vie economique. Par ailleurs, il a d8jh 8tb SOU- 
ligne que les vieux, peu enclins h ceder leur propriete fonciere 
de leur vivant, ne contribuent pas non plus B l’indkpendance des 
jeunes genhrations. La marge de manGume de ces dernihres est 
de surcroît limitbe par la precarite des terrains disponibles. Cet 
&tat de fait augmente bvidemment le pouvoir des anciens, si con- 
teste par ailleurs. Enfin, notons Bgalement que la monoculture 
cacaoytire, soumise au  rythme de la nature et extrêmement enca- 
drée par un Etat en mal de recettes, n’est gubre un terrain favo- 
rable B la naissance d’un esprit d’entrepreneur. 

L’introduclion de la cacaoculture s’est accompagnbe d’une de- 
gradation de l’agriculture exercbe traditionnellement par l’homme 
et la femme : les hommes ont peu ti peu abandonne leur travail 
agricole habituel et frkquemment reconverti leurs champs vivriers 
en cacaoybres, laissant aux femmes le soin de nourrir la famille. 
Ainsi, les terrains cultives par les femmes se sont retrecis au fur 
et ti mesure que la cacaoculture est devenue rentable (22). Par 
consequent h l’heure actuelle, les environs immediats de Saa ne 
sont plus exportateurs de produits vivriers, l’agriculture se r4dui- 
sant de plus en plus h la production destinee B la seule autocon- 
sommation. On comprend alors pourquoi l’agriculture, elle non 
plus, ne pouvait &e A l’origine d’une accumulation fructueuse. 

Les metiers informels permettent d’echapper ti la condition 
paysanne qui est de plus en plus considerbe comme oppressive. 
En effet, l’exercice d’un petit metier donne lieu B un affranchis- 
sement Vis-B-Vis des structures anciennes, que celles-ci concernent 
les rapports entre l’aîné et le cadet, entre l’homme et la femme, 
ou entre l’individu et le groupe social. Les jeunes peuvent creer 
des unités de production autant que les vieux, les femmes autant 
que les hommes, le resultat tangible étant un accroissement incon- 
testable de l’independance économique et sociale. 

Ainsi, l’apprentissage d’un metier informel constitue line alter- 
native pour les ruraux possedant des terrains OU non. Les respon- 
sables d’unit8 - dont la quasi-totalité est issue d’une famille , 

cacaocultrice - jouent un rôle de novateur dans le tissu socio- 
économique. Ils sont les promoteurs d’un nouvel etat d’esprit. 
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Leurs attitudes sociales sont conditionnees dbs leur apprentissage. 
Celui-ci peut être considere comme un nouveau type de sociali- 
sation qui se fait moins dans le cadre familial (les patrons montrent 
une nette tendance B preferer des apprentis non apparentes !I, 
mais davantage dans un milieu caracterise par les rapports mar- 
chands. Bien entendu, le groupe d‘origine continue B exercer son 
influence sur le jeune, mais lorsque les premiers contacts sont pris 
entre la famille du futur apprenti et son patron, le jeune est 
moins souvent introduit par le pere que par le frbre alnk, et ceci 
d’autant plus que ce dernier occupe une fonction respectable. dans 
l’administration notamment. Le jeune apprenti B ainsi la possibilite 
de se familiariser avec le monde honomique et de se distancer 
psychiquement de son milieu d’origine. Deventuelles commandes 
lui procureront aussi une certaine independance economique, si 
modeste soit-elle. 

Une fois arriv6 au rang de patron, le responsable d’unit6 pour- 
suit son emancipation par rapport aux structures traditionnelles 
caracterisees par la confusion de l’economique et du social. Dore- 
navant, les rapports sociaux sont certes toujours fondes sur la 
parente, mais les rapports economiques., eux, sont surtout de nature 
marchande. Ainsi, le champ socio-economique du patron s’llargit. 
Mais on remarque que les nouvelles relations economiques per- 
phtuent les valeurs de la societe traditionnelle (23). En effet, celle-ci 
se caracterisait par des dkpendances mutuelles que l’on retrouve 
alors dans 1’6conomie informelle. Ainsi, il existe un contrat tacite 
entre fournisseur et patron, le premier cpayant, son statut &cono- 
‘mique en se montrant indulgent dans les nhgociations de prix, le 
second prouvant son devouement par sa Adelite en tant que client. 
On observe le m&me phdnbmhne entre patron et client. Ce dernier 
doit se montrer digne du c technicien D en question et accepter 
ses conditions. Lorsque le client est un dignitaire, on constate que 
le patron est frhquemment prêt A conceder un prix de faveur, 
recompense de la protection B laquelle s’attend le chef d’unitd, 
protection qui vient desormais moins du chef traditionnel que du 
cure, du maire, du depute, etc. 

Ce jeu de rCciprocit6, oli chacun donne selon ses possibilites, 
valorise sans doute le statut du patron informel. Mais il serait 
errone de supposer qu’il represente d’ores et deja le type du nou- 
veau notable. Ce n’est que lorsqu’il arrive A lier prestige tradi- 

(23) Voir LaburlfieTolra, 1981. 
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tionnel et reussite economique dans le sens moderne que le patron 
jouit de la consideration de ses concitoyens, et a forfiori de ses 
collbgues. 

Comme il a et& suggere, la transition vers un nouveau modele 
de societe ne concerne pas seulement le monde masculin. Le sexe 
feminin, lui aussi, profite des modifications inherentes A 1’8cÒno- 
mie informelle. Certes, dans la mesure oh’ les femmes ne possedent 
gentkalement qu’une formation rbduite, elles risquent d’être can- 
tonnees dans des metiers ayant un lien direct avec I’activitb de 
menagere ou de cultivatrice. Cependant, des que le niveau d‘idu- 
cation le permet, les femmes aspirent h la situation de patronne 
c moderne D. Si le commerce semble encore être leur domaine de 
predilection, de plus en plus de femmes ouvrent un atelier de 
couture. On observe même que cette activite est exercee avec l’ac- 
cord explicite de l’8poux qui achete, par exemple, le materiel de 
depart. L’entrke des femmes dans l’economie informelle contribue 
sans doute de faqon positive h l’amelioration de la condition femi- 
nine. Neanmoins, on est amene B faire les remarques suivantes. 
D’une part, les couturieres se lancent dans leur nouveau metier 
sans tenir compte d’une certaine saturation du marche, saturation 
observee dans les grandes villes (24) et visiblement exportbe vers 
les campagnes. La faiblesse des recettes est alors compensde par 
le recours B l’apprentissage payant qui, lui, ne fera qu’aggraver 
la situation du metier. D’autre part, devenues responsables d’unite, 
les femmes sont de moins en moins pr&tes A se consacrer au travail 
de la terre, d’oh la n6cessit6 d’acheter des biens de consommation 
qui auparavant etaient produits par l’economie domestique. D’aJ- 
leurs, le même phenombne s’observe pour les &pouses des respon- 
sables d’unite, &pouses qui rechignent Bgalement au travail agricole 
dbs que la situation du mari est suffisamment confortable. 

Les activites informelles en milieu rural contribuent incontes- 
tablement B la modification de la vie economique et sociale. I1 
s’agit d’une reponse spontanee h un malaise ressenti surtout par 
ceux qui sont frustres des fruits du progres. On peut alors se 
demander s’il est opportun d’encadrer, de c formaliser B ce type 
d’economie qui, de par sa nature même, Bchappe B l’emprise de 
l’Etat. 

(24) Voir surtout les travaux de lean-Pierre Lachaud. 
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4) Quelles mesures adopter en faveur des activités informelles ? 

Dans ce qui precede, j’ai essaye de démontrer que Ia force des 
activites informelles reside dans leur spontaneite. Or, cette spon- 
tankite n’est possible que parce que  l’Etat s’abstient - bon gre, 
mal grB - de toute intervention, du moins jusqu’h une date re- 
tente (25). Cependant, on a vu plus haut que, même si ces activites 
possedent des potentialités, leur développement risque d’ètre remis 
en question par un certain nombre d’obstacles qui doivent ètre 
surmontes. On peut craindre que la non-intervention ne fasse 
qu’aggraver ces difficultés et qu’augmenter les déséquilibres qui 
menacent les relations inter- et intra-regionales. Vu l’urgence de 
l’amelioration des conditions de vie dans le milieu rural Btudie, 
il semble donc indispensable de prendre des mesures adéquates. 
Or, & mon avis, il serait .dangereux de vouloir. résoudre les pro- 

’ blemes dont patît 1’6conomie informelle en s’attaquant au seul 
côté de l’offre. La demande devrait, elle aussi, faire partie inth- 
grante des preoccupations du decideur politique. 

En ce qui concerne l’offre, les mesures envisagees devraient 
comporter plusieurs volets. 

I1 Conviendrait tout d‘abord de repenser les relations telles 
qu’elles existent au sein de l’economie de transition toute entihe. 
En effet, j’ai insiste sur la faible integration des activites infor- 
melles dans l’univers agricole. Pourtant, il existe un certain nombre 
de produits agricoles susceptibles d’être transformes & une petite 
Bchelle. On pensera notamment aux fruits, tels que les mangues, 
qui sont habituellement commercialises A Petat brut, et ceci dans 
la limite tres étroite des possibilités de transport. Même si pour 
les ruraux, des conserves de fruits représentent des produits de 
luxe, il est hors de doute que de tels produits peuvent ètre écoulBs 
sur le marche de la capitale. La commercialisation pourrait se faire 
grâce au Systeme extrêmement efficace des Buy’em-Sell’em, ces 
revendeuses qui contrôlent pratiquement le marche des vivres. 
L‘arachide est également un produit qui pourrait être conditionne, 

(25) II existe, certes. des organismes d’intervention (CAPME, AFCYA). mais Ia 
faiblesse de leurs moyens les oblige B se limiter aux grandes agglom6rations. Pour 
la même raison, leur soutien logistique concerne moins les .unit& informelles que 
les PME. 
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moyennant une simple machine & souder telle quelle est utiliske, 
en Europe, & des usages domestiques (26). 

Si ces deux exemples necessitent la creation d’unit& ex nihilo, 
d’autres activites deja existantes meriteraient d’&tre encouragees. 
Je pense avant tout A la fabrication de l’huile de palme, qui, & 
l’heure actuelle, ne dépasse que rarement les quantités destiiFes 
& la consommation familiale. I1 serait alors concevable de produire 
cette denree B un niveau micro-industriel, moyennant une tech- 
nologie adapthe au milieu donne. La structure permettant de mener 

bien une telle experience me semble être la tontine dont le but 
pourrait ainsi dépasser le seul domaine de 1’6pargne. 

Ces activites se situent dans la sphere feminine et pourraient 
contribuer de maniere efficace à une plus grande independance 
économique de la femme, sans pour autant empieter sur  l’activite 
masculine. Dans la mesure où les travaux en question devront 
faire appel B la coopération entre les femmes, il reste & souhaiter 
qu’ils ne constituent pas une surcharge de travail, surcharge qui 
risquerait d’aboutir A l’achat accru de biens traditionnellement 
produits par le foyer. 

A part ces activités typiquement feminines, il serait kgalement 
souhaitable de favoriser des metiers aussi traditionnels que la 
vannerie et la poterie, metiers qui sont presque en voie de dispa- 
rition, & moins qu’une sensibilisation du public potentiel les reva- 
lorise. 

D’autres produits, également fabriqués par les < techniciens > 
& partir d’inputs locaux, pourraient, ètre écoulés sur  place. I1 s’agit 
de toute une série d’ustensiles facilitant le travail agricole (égous- 
seuse et decortiqueuse d’arachide, égreneur et crible B maïs, pres- 
soir & huile, etc.) (27). Ces innovations contribueraient non seule- 
ment & l’essor des unités informelles, mais aussi à l’amélioration 
des conditions de travail agricole. 

Le fonctionnerhent interne des unites informelles devrait bga- 
lement être rendu plus efficace. A ce titre, j’ai d6jB laisse entrevoir 
on certain scepticisme A propos de l’injection de fonds. Pour des 
raisons d’opportunite, les instituts bancaires risqueraient de favo- 
riser les unités dhj& relativement performantes, ce qui aboutirait 
inévitablement à des desequilibres accrus et & I’hiction des unités 

(26) Voir Laffitte, Sœur Roumy, 1980. 
(27) Voir Ia revue Cmznzurrautés africaines, Douala. 
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les moins bien Bquip6es. En outre, on peut craindre un certain 
surequipement des unites bdneficiant du concours bancaire, ce qui 
serait contraire ti l’utilisation optimale des facteurs de production. 
Or, il ne s’agit pas de rejeter en bloc toute politique de credit en 
faveur de l’economie informelle, mais vu les moyens disponibles, 
il semble &tre extrbmement difficile de mener B bien une telle 
politique sans accentuer les distorsions d6jh existantes. 

Voila pourquoi il me semble preferable de mettre davantage 
l’accent sur le capital humain, car c’est dans ce domaine que l’on 
peut constater les carences les plus flagrantes. A ce propos, il serait 
errone de vouloir multiplier les organismes d’intervention. I1 sem- 
ble plutat indique de repenser les structures existantes. Parmi 
celles-ci, il convient de mentionner Ia Section d’artisanat rural, 
SAR. Cette ecole post-primaire est destinee B promouvoir les petits 
metiers en milieu rural. Cependant, d’aprbs les renseignements 
obtenus, la quasi-totalit6 des anciens Blhves de la SAR du centre 
rural ont tendance A s’installer dans les grandes villes qui, aux 
yeux des jeunes patrons, presenteraient de meilleures garanties 
pour la reossite economique que la zone rurale. I1 serait alors 
souhaitable de reorienter cet enseignement technique afin qu’il 
rdponde efficacement B sa vocation initiale. I1 serait Bgalement 
concevable que la SAR intervienne dans la formation continue 
des patrons. Les organismes ayant fait leurs preuves dans d’autres 
domaines (associations d’epargne, Caisse populaire, organismes 
d’animation, etc.) pourraient Bgalement jouer un rale en matibre 
de formation, ne serait-ce qu’en tant qu’animateur et organisateur 
de cours de gestion ou de perfectionnement technique destines 
au milieu informel. Ces organismes seraient susceptibles d’engen- 
drer un certain esprit de compdtition, esprit qui est tout 21 fait 
compatible avec les traditions des ethnies concernees et qui pourrait 
&tre entretenu, par exemple, par des comices tels qu’ils existent 
dejA dans le domaine agro-pastoral. 

Ces mesures devraient automatiquement contribuer ti l’amelio- 
ration de la qualit6 de l’apprentissage. D’une façon genérale, il 
semble indique de maintenir celui-ci sous sa forme actuelle, en 
veillant toutefois ti empêcher des abus, tant en ce qui concerne 
sa d u d e  que son eo&. 

En outre, pour ce qui est des inputs, il serait souhaitable que 
les patrons se regroupent pour l’achat des matibres premibres. 
Une telle cooperation serait Bgalement envisageable au niveau de 
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la commercialisation des produits finis, pour des metiers se prê- 
tant une telle experience. Ceci ndcessiterait, cependant, une cer- 
taine standardisation qui serait tout ti fait concevable pour la 
transformation des produits agricoles. 

Notons enfin que les mesures destinees ti l’approvisionnement 
et ti la commercialisation ne seront couronnees de succhs que si 
l’on parvient surmonter l’obstacle de la mauvaise infrastructure. 

Telles sont les initiatives qui pourraient &tre prises dans le 
domaine de l’offre, initiatives risquant d’&tre vides de sens si elles 
ne s’accompagnent pas de mesures destinees tl augmenter le pou- 
voir d’achat des ruraux. 

Comme il a et6 souligd, la grande majoritd de la clientele 
informelle se compose de ruraux ne disposant que de revenus 
monetaires extremement rhduits. Or, seul le numeraire peut donner 
lieu A une promotion socio-economique. C’est pourquoi le decideur 
politique devrait tout mettre en œuvre pour que ses promesses 
verbales se traduisent en actes concrets. Ces derniers devraient 
concerner ti la fois la cacaoculture et la production vivrihre. 

Pour ce qui est de la culture d’exportation, il ne me paratt 
pas non plus souhaitable de multiplier les organismes d’interven- 
tion. Au contraire, il vaudrait mieux canaliser les capacites exis- 
tantes, c’est-&dire renforcer l’encadrement des planteurs, veiller 
A une meilleure utilisation des produits phytosanitaires et encou- 
rager la rkgen8ration des plantations. I1 est evident que toutes ces 
initiatives ne seront efficaces que si elles s’accompagnent d’une 
politique de prix visant Q garantir la progression du pouvoir d‘achat. 

Quant B l’agriculture traditionnelle, il serait souhaitable qu’elle 
cesse d’&tre un domaine mineur et qu’elle profite, au m&me titre 
que la cacaoculture, de recherches destinees A augmenter le ren- 
dement. Cependant, il faudrait kviter que tout progres ne soit 
possible que grflce B des inputs relativement chers, inputs devant 
&tre achetes par la paysanne qui se voit entralnee par 18 dans 
un cercle vicieux de dependance. Pour ce qui est des prix, il me 
semble extrkmement delicat de les fixer autoritairement un ni- 
veau inacceptable pour une grande partie des consommateurs. A 
mon avis, il vaudrait mieux subventionner l’agriculture de façon 
indirecte, en veillant tout particulibrement ti accro’ltre le rendement. 
Mais il serait Bgalement concevable d’elargir l’activitb 6conomique 
des paysans, par exemple en favorisant le petit elevage. A l’heure 
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actuelle, ce dernier se limite essentiellemnt B la satisfaction des 
besoins d‘autoconsommation. L’élevage accru du petit bétail n’au- 
rait pas seulement un effet équilibrant sur le budget familial, il 
permettrait également de diversifier la nourriture des ruraux et 
fournirait, de plus, des engrais organiques pour l’agriculture. 
Cependant, il faudrait tout mettre en œuvre pour que cette activité 
ne se développe pas au détriment de la production vivribre, comme 
ceci a été le cas au moment de l’introduction de la cacaoculture. 

Dans l’ensemble, les mesures destinées & promouvoir le sec- 
teur s informel devraient mettre l’accent sur la sensibilisation des 
ruraux aux Problemes rencontrés dans I’économie de transition 
dans son ensemble. I1 est évident que ces mesures ne pourront être 
efficaces que si elles ont comme objectif de satisfaire les aspirations 
et des consommateurs et des producteurs. Les premiers doivent 
ressentir le besoin de biens et services qui sont compatibles avec 
leur budget, les seconds doivent éprouver le besoin d‘une pro- 
motion adaptée aux réalités rurales. 

* ** 

Les fonctions remplies par les activités informelles en milieu 
rural sont multiples. Elles fournissent une contribution- indispen- 
sable A la création d’emploi, présentent un terrain propice A I’accu- 
mulation productive de capital et constituent un outil de distri- 
bution de revenus. Outre ces caractéristiques économiques, les 
petits métiers possedent aussi un atout considbrable en ce qui 
concerne le maintien d‘un certain équilibre social, condition indis- 
pensable pour que les populations concernCes puissent assumer des 
évolutions inévitables, mais humainement difficiles. 

Les mesures proposées ci-dessus supposent un état d’esprit 
quelque peu différent de celui que l’on continue observer dans 
les milieux politiques, économiques et scientifiques. Toute évolu- 
tion ne se produira que grâce B des moyens adaptés aux réalités 
économiques et sociales des pays pauvres, réalités dont les activités 
informelles nous donnent l’exemple le plus flagrant. En même 
temps, il serait nécessaire de redorer le blason de l’économie 
rurale. A ce propos, l’approche privilégiant les centres ruraux me 
paraît prometteuse. 

CHAPITRE VI11 

LES LEçONS DE L‘EXPÉRIENCE : 

DES POSSlBlLlTkS A LA MESURE DES ESPÉRANCES 

par 

J.-P. LACHAUD (‘) 

Depuis quelques années, l’appréhension du secteur informel en 
tant qu’élément fondamental- de la transition économique des pays 
en développement, s’affirme progressivement. 

L’analyse précédente a montré dans quelle mesure les acti- 
vités informelles avaient la capacité de répondre aux impiratifs 
du développement compte tenu de leurs potentialités en matihe 
d’emploi, d’accumulation du capital, de distribution des revenus et 
de satisfaction des besoins de base. 

Par ailleurs les responsables de la politique iconomique mani- 
festent un intérêt croissant B l’égard de cette question. Dans les 
années 1960, les différents plans de développement (1) ivoquaient 
le rBle que l’c artisanat P était susceptible de jouer dans le  pro- 

(*) Maître de conférences à l’Université de Bordeaux I. consullani ad Bureau 
international du travail. 

(1) On trouve de nombreux exemples en Afrique. Mais le cas du Rwdilda e : ~  
assez typique B cet 6gard. Le plan intkrimaire d’urgence (1967-1970) s’efforçait de 
a definir une politique nouvelle de l’artisanat * ayant pour objectif : (i) la création 
d‘un Office national des métiers ; (¡i) l’animation de l’artisanat par dcs n assistants 
de promotion artisanale m ; (iii) la création de Centres de perfectionnement des 
métiers et des Centres d’artisanat communaux ; (iv) l’am6lioration de la formation 
professionnelle; (v) la mise en place d’un credit ?I l’artisanat. En fait, iusqu.cn 
1979, il n’y a eu aucune réalisation puisque le second Plan quinquennal (1977-1981) 
reprend les mêmes objectifs. Voir, ministere du Plan, R6publique Rwandaise, 1967 
et 1977. 

*: 
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